QUESTION ORALE SANS DEBAT
Ma question s’adresse au Ministre de la Santé et des Solidarités,

Monsieur le Ministre, 

L’UDAF de la Somme et l’association tutélaire de la Somme m’alertent de façon récurrente quant aux graves difficultés financières auxquelles elles sont confrontées pour le financement des mesures de protection.
Les mesures de tutelle et de curatelle confiées à ces associations par l’Etat constituent une mission de service public. A ce titre, elles perçoivent un financement de l’Etat en fonction du nombre de majeurs protégés et de la participation de ces majeurs, qui tient bien entendu compte de leurs ressources. 

Le financement étatique se fait sur présentation d’une facture adressée chaque mois au Directeur Départemental de l’Action Sanitaire et Sociale, car les associations de la Somme ne sont pas réglées par budget global. 

En 2005, aucun versement n’a été effectué depuis le mois d’août. 

Fin janvier 2006, les services de l’Etat ont versé respectivement et en avance sur l’enveloppe 2006, 317 000 euros et 509 000 euros à ces deux associations. 
On sait déjà que : 
· le budget 2006 alloué à la région Picardie est de 8,5 millions d’euros ;

· 41% de ce budget, soit 3,485 millions d’euros est octroyé au département de la Somme ;

Or, pour fonctionner ce département doit être doté de 5 543 595 €  correspondant à :


- dette 2005

1 443 112 €

- mesures en cours 
3 838 644 €


- Nouvelles mesures
   261 839 €

En clair, la dette 2005 n’est donc toujours pas prise en compte, malgré des interventions répétées des deux associations.
Le problème n’est donc pas réglé. Ainsi en juillet 2006, si aucun crédit supplémentaire n’est alloué, l’Association tutélaire de la Somme et l’U.D.A.F. de la Somme seraient en cessation de paiement, en attendant la nouvelle loi. Il a existé en 2005 une erreur comptable car l’Oise a touché une partie de la dotation qui a d’ailleurs été reversé par ce département à l’Etat.
Leurs responsables ont une nouvelle fois alerté le préfet, la DDASS et la DRASS des problèmes rencontrés, et nous avons également eu un rendez vous avec un conseiller technique de votre cabinet. 

C’est pourquoi, Monsieur le Ministre, je souhaitais avoir votre point de vue personnel sur cette situation qui ne peut plus perdurer car ces impayés remettent en cause la question de la prise en charge des populations les plus vulnérables (4000 personnes suivies par les associations dans le département de la Somme) en attendant la nouvelle loi. 

